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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Direction des services du cabinet 

ARRETE N°  &M g-- 3 ie.-4 olg  du  2 7 DEC. 208 

portant création du comité local d'aide aux victimes 
dans les Alpes-de-Haute-Provence 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la 
simplification de la composition de diverses commissions administratives, et notamment ses 
articles 8 et 9 ; 

VU le décret du 27 juin 2018 nommant Olivier JACOB, Préfet des Alpes-de-Haute-
Provence; 

VU le décret n° 2016-1056 du 3 août 2016 modifié, portant création des comités 
locaux d'aide aux victimes et des espaces d'information et d'accompagnement des victimes 
d'actes de terrorisme ; 

VU le décret n° 2017-143 du 8 février 2017 modifié, portant création du comité 
interministériel de l'aide aux victimes ; 

VU le décret n° 2017-618 du 25 avril 2017 relatif aux comités locaux d'aide aux 
victimes ; 

VU le décret n° 2017-1240 du 7 août 2017 relatif au délégué interministériel à l'aide 
aux victimes ; 
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VU le décret n° 2018-329 du 3 mai 2018 relatif aux comités locaux d'aide aux 
victimes ; 

VU l'arrêté du 7 mai 2018 relatif aux modalités de fonctionnement de l'espace 
d'information et d'accompagnement des victimes d'actes de terrorisme ; 

VU l'instruction interministérielle du Premier ministre n° 5979/SG du 10 novembre 
2017 relative à la prise en charge des victimes d'actes de terrorisme ; 

VU l'avis du XX/2018 du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Digne-les-Bains ; 

SUR...propoSiti6n du directeur de cabinet du préfet ; 

ARRETE 

Article 1 : 

Il est créé dans le département des Alpes-de-Haute-Provence un comité local d'aide aux 
victimes. 

Article 2 :  

Le comité local d'aide aux victimes veille à la structuration, à la coordination, à la mise en 
oeuvre et à l'amélioration des dispositifs locaux d'aide aux victimes, notamment d'infractions 
pénales ainsi que d'actes de terrorisme, d'accidents collectifs et de catastrophes naturelles. Il 
veille à l'articulation de ces dispositifs avec l'organisation de la prise en charge sanitaire mise 
en place par l'agence régionale de santé. 

Il élabore et assure l'évaluation d'un schéma local de l'aide aux victimes qui présente les 
dispositifs locaux, généraux et spécialisés d'aide aux victimes, établit une évaluation des 
moyens et de l'organisation territoriale de l'aide aux victimes et dégage des priorités d'action. 

Il assure la transmission des données relatives au suivi des victimes d'actes de terrorisme, des 
victimes d'accidents collectifs et des sinistrés d'événements climatiques majeurs, au ministre 
chargé de l'aide aux victimes et au délégué interministériel à l'aide aux victimes, à l'exception 
des données de santé. 

Il élabore et actualise régulièrement un annuaire des acteurs compétents pour la mise en oeuvre 
des droits accordés aux victimes. 

Il suscite et encourage les initiatives en matière d'aide aux victimes dans le département. 

Il formule toute proposition d'amélioration de la prise en charge des victimes auprès du 
délégué interministériel à l'aide aux victimes. 
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Il identifie les locaux susceptibles d'accueillir les victimes d'actes de terrorisme ou d'accidents 
collectifs et leurs proches, notamment dans ceux du centre d'accueil des familles et ceux de 
l'espace d'information et d'accompagnement. 

Pour les actes de terrorisme, les accidents collectifs et les événements climatiques majeurs, le 
comité local d'aide aux victimes s'assure de l'information et l'indemnisation des victimes, de 
leur prise en charge juridique et sociale, et de leur accompagnement dans les démarches 
administratives. 

Lorsqu'il se réunit pour évoquer l'aide aux victimes d'actes de terrorisme,  le comité local est 
chargé du suivi de la prise en charge des victimes résidant dans le département. A cette fin, le 
comité : 

- veille à la structuration et la mobilisation du réseau des acteurs compétents pour la mise en 
oeuvre des droits accordés aux victimes d'actes de terrorisme et pour la prise en compte de 
leur situation ; 

- facilite la résolution des difficultés portées à sa connaissance pour les situations individuelles 
de victimes ou de leurs proches bénéficiant d'une prise en charge dans le département. 

Lorsqu'il se réunit pour évoquer l'aide aux victimes d'accidents collectifs,  le comité local est 
chargé du suivi de la prise en charge et de l'indemnisation des victimes résidant dans le 
département. A cette fin, le comité : 

- veille à l'articulation du dispositif d'urgence avec les structures locales permanentes d'aide 
aux victimes ; 

- facilite la résolution des difficultés portées à sa connaissance pour les situations individuelles 
de victimes ou de leurs proches bénéficiant d'une prise en charge dans le département ; 

veille, le cas échéant, en lien avec le comité local d'aide aux victimes du lieu de l'accident 
collectif, lorsque celui-ci n'assure pas le suivi de l'aide aux victimes dudit accident, à la 
conclusion d'un accord-cadre d'indemnisation amiable, à l'exception des accidents médicaux, 
des affections iatrogènes et des infections nosocomiales entrant dans le champ de 
compétence de l'office mentionné à l'article L. 1142-22 du code de la santé publique. 

Lorsqu'il se réunit pour évoquer l'aide aux sinistrés d'événements climatiques majeurs,  le 
comité local est chargé du suivi de la prise en charge des sinistrés résidant dans le 
département. A cette fin, le comité : 

- veille à la structuration du réseau des acteurs compétents pour la mise en oeuvre des droits 
accordés aux sinistrés en matière d'hébergement ; 

- facilite, en lien avec la Fédération française de l'assurance, l'identification et le règlement des 
difficultés rencontrées par les sinistrés, notamment leurs droits et les modalités de leur 
indemnisation ; 

- s'assure de la mise en oeuvre du régime des catastrophes naturelles. 
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Article 3 : 

Le comité est présidé par le préfet des Alpes-de-Haute-Provence et le procureur de la 
République de Digne-les-Bains. 

La composition du comité local d'aide aux victimes est fixée, après accord du procureur de la 
République de Digne-les-Bains, comme suit : 

1° Représentants des services de l'État et des opérateurs : 

- le directeur des services du cabinet de la préfecture ou son représentant, 

- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ; 

- le commandant du groupement de gendarmerie départementale ou son représentant ; 

- le directeur général de l'agence régionale de santé ou son représentant ; 

- la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ou son 
représentant ; 

- le directeur académique des services de l'éducation nationale ou son représentant ; 

- la directrice départementale des finances publiques ou son représentant ; 

- le délégué départemental aux droits des femmes et à l'égalité ou son représentant ; 

- le directeur départemental de Pôle emploi ou son représentant ;. 

2° Représentants des organismes locaux d'assurance-maladie et des organismes débiteurs des 
prestations familiales : 

- le directeur de la caisse d'allocations familiales des Alpes-de-Haute-Provence ou son 
représentant ; 

- le directeur de la caisse primaire d'assurance-maladie des Alpes-de-Haute-Provence ou son 
représentant ; 

- le directeur de la caisse de mutualité sociale agricole des Alpes-de-Haute-Provence ou son 
représentant. 

3° Représentants des instances judiciaires territorialement compétentes : 

- le magistrat de la cour d'appel délégué à la politique associative et à l'accès au droit ou son 
représentant ; 

- le procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Digne-les-Bains ou son 
représentant ; 

4° Le président du conseil départemental de l'accès au droit des Alpes-de-Haute-Provence ou 
son représentant ; 
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5° Le bâtonnier de l'Ordre des avocats au barreau des Alpes-de-Haute-Provence ou son 
représentant ; 

6° Représentants des associations d'aide aux victimes locales conventionnées : 

- le président de l'association de médiation et d'aide aux victimes (AMAN) ou son représentant 

7° Représentants des collectivités territoriales : 

- le président du conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence ou son représentant ; 

- le président de l'association des maires du département des Alpes-de-Haute-Provence ou son 
représentant ; 

8° Lorsque le comité local d'aide aux victimes se réunit pour aborder l'aide aux victimes 
d'actes de terrorisme : 

- un représentant du Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres 
infractions (FGT1) ; 

- la directrice du service départemental de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre (ONACVG) ou son représentant ; 

- le représentant de la fédération nationale des victimes d'attentats et d'accidents collectifs 
(FENVAC) ; 

- le représentant de l'association française des victimes de terrorisme (AFVT) ; 

9° Lorsque le comité local d'aide aux victimes se réunit pour aborder l'aide aux victimes 
d'accidents collectifs : 

- un ou des représentants des compagnies d'assurance concernées et, le cas échéant, de la 
Fédération française de l'assurance ; 

- le représentant de la fédération nationale des victimes d'attentats et d'accidents collectifs 
(FENVAC) ; 

10° Lorsque le comité local d'aide aux victimes se réunit pour aborder l'aide aux victimes 
d'événements climatiques majeurs : 

- un ou des représentants des compagnies d'assurance concernées et, le cas échéant, de la 
Fédération française de l'assurance ; 

Article 5 : 

Le comité local d'aide aux victimes peut solliciter, à titre consultatif, le concours d'experts ou 
de toute autre personnalité qualifiée. 
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Article 6 : 

Le comité local d'aide aux victimes se réunit au moins une fois par an sur convocation du 
préfet adressée par tout moyen. La convocation fixe l'ordre du jour de la réunion, arrêté 
conjointement avec le procureur de la République de Digne-les-Bains. 

Article 7 [facultatif] : 

L'arrêté préfectoral n° 2017-004005 du 4 janvier 2017 portant création du comité local de 
suivi des victimes d'actes de terrorisme (CLSV) des Alpes-de-Haute-Provence est abrogé. 

Article 8 : 

Le directeur de cabinet du préfet Alpes-de-Haute-Provence est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié aux membres du comité local d'aide aux victimes et publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Le Préfet 

Olivier JACOB 
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RtPUELICWE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 	2 7nt.  2018 

ARRETE PRÉFECTORAL n° 2018  6( -0 

abrogeant l'arrêté de tir de défense renforcée n°2018-179-006 du GP AUPILLON 
CHAUVETTE 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du • code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans 
les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEAI)ER 
2014/2020 validé le 13 août 2015 ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque armée ; 
Vu les arrêtés préfectoraux n° 2014-339-006 du 5 décembre 2014, n° 2016-300-001 du 26 
octobre 2016, n°2018-236-011 du 24 août 2018, n°2018-236-012 du 24 août 2018, n°2018-236-
013 du 24 août 2018, n°2018-236-014 du 24 août 2018, n°2018-236-015 du 24 août 2018, 
portant nomination des lieutenants de louveterie ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-016-016 du 25 juin 2018 modifié fixant la liste des personnes 
habilitées par le Préfet de département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations 
de tirs de défense renforcée, de prélèvement et de prélèvement renforcée de loup(s) (ranis 
lupus) autorisées dans le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 
Vu 1' arrêté préfectoral n° 2018-179-006 autorisant le GP AUPILLON CHAUVETTE à effec-
tuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du 
loup (Canis lupus) ; 

DI RECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITO1RIS DES ALPES-DE-11AUTE-PROVENCE 
AVENUE DÉMON I-ZEY CS 10211 - 04002 DIGNE LES 7 	au vendredi de 9100 à 11030 
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Considérant qu'à l'issue de la période de validité de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année, les arrêtés préfectoraux de tirs de défense renforcée de 2018 
peuvent être prolongés pour une durée d'un an, renouvelable une fois, à la condition que : 

• la mise en oeuvre des moyens de protection reste effective ; 
• le troupeau se trouve dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de l'arrêté 

du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus) ; 

Considérant que, à l'issue de l'année 2018, le troupeau du GP AUPILLON CHAUVETTE ne 
se trouve plus dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de l'arrêté du 19 février 
2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), et que par 
conséquent l'arrêté préfectoral de tir de défense renforcée ne peut pas être prolongé en 2019 ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 • 

L' arrêté préfectoral n° 2018-179-006 est abrogé. 

Article 2 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
Article 3 : 
La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office 
National des Forêts et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de 
la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet cJt pat ciélt;jation, 
Pour le Directeur• Dépa mental 

des 
: Adjoint, 

HOC; DALUZ 
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RÉPOBUQJIE PRANÇAISB 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 	2 7 BEC  2018 

ARRETE PRÉFECTORAL n° 2018 — 3 

abrogeant l'arrêté de tir de défense renforcée n°2018-278-008 du GAEC MANSARET 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans 
les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 
2014/2020 validé le 13 août 2015 ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
Vu les arrêtés préfectoraux n° 2014-339-006 du 5 décembre 2014, n° 2016-300-001 du 26 
octobre 2016, n°2018-236-011 du 24 août 2018, n°2018-236-012 du 24 août 2018, n°2018-236-
013 du 24 août 2018, n°2018-236-014 du 24 août 2018, n°2018-236-015 du 24 août 2018, 
portant nomination des lieutenants de louveterie ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-016-016 du 25 juin 2018 modifié fixant la liste des personnes 
habilitées par le Préfet de département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations 
de tirs de défense renforcée, de prélèvement et de prélèvement renforcée de loup(s) (Canis 
lupus) autorisées dans le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 
Vu l' arrêté préfectoral n° 2018-278-008 autorisant le GAEC MANSARET à effectuer des tirs 
de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis 
lupus) ; 

D[REcTioN DÉPAKI*EMENTALE DES TERRyrows DGS ALPES-DE-11AI ITE-PROVENCE 
AVINUE DEmogrzNY CS 1021 I - 04002 DRIM,: LES BAINS CEDEX -Tél.: 04 92 30 55 00 - Fax : 04 92 30 55 36 

I loraires d'ouvedure au publie : 9 au vendredi de 9h00 à I I h30 
huu://www.alues-de-haute-provence.P.ouv.fr  



Considérant qu'à l'issue de la période de validité de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Gants lupus) dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année, les arrêtés préfectoraux de tirs de défense renforcée de 2018 
peuvent être prolongés pour une durée d'un an, renouvelable une fois, à la condition que : 

• la mise en oeuvre des moyens de protection reste effective ; 
• le troupeau se trouve dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de l'arrêté 

du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus) ; 

Considérant que le troupeau du GAEC MANSARET ne se trouve plus dans l'une des 
situations listées au 1-2° de l'article 16 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et 
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus), et que par conséquent l'arrêté préfectoral de tir 
de défense renforcée ne peut pas être prolongé en 2019 ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 

L' arrêté préfectoral n° 2018-278-008 est abrogé. 

Article 2 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 3 : 
La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Castellane, le 
Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet e
r
ttreption 

Le Directeur 	 es Territoires 

N6rnv 1i964TF419WM 
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